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PROPOSITION DE LOI POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DES SOCIÉTÉS PUBLIQUES 

LOCALES

Article 1er

Après l’article L. 1525-3 du code général des collectivités territoriales, 
il est inséré une division additionnelle ainsi rédigée : 

« Titre III 

« Sociétés publiques locales 

« Art. L. 1525-4. – Les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent créer, dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées par la 
loi, des sociétés publiques locales dont ils détiennent la totalité du capital. 

« Ces sociétés peuvent également être créées avec des établissements 
publics. Dans ce cas, les collectivités territoriales et leurs groupements 
détiennent la majorité du capital et des droits de vote. 

 « Ces sociétés sont compétentes pour réaliser des opérations 
d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, des 
opérations de construction ou pour exploiter des services publics à 
caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d’intérêt 
général.

« Ces sociétés exercent leurs activités pour le compte de leurs 
actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales ou des 
groupements de collectivités territoriales qui en sont membres. 

« Ces sociétés revêtent la forme de société anonyme régie par le 
livre II du code de commerce et sont composées, par dérogation à 
l’article L. 225-1 du même code, d’au moins deux actionnaires. 

« Sous réserve des dispositions du présent article, elles sont soumises 
au titre II du livre V de la première partie du présent code. » 
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Article 2 

[Texte non modifié par la commission] 

Les deux derniers alinéas de l’article L. 327- 1 du code de l’urbanisme 
sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Ces sociétés sont compétentes pour réaliser, pour le compte exclusif 
d’un ou de plusieurs de leurs actionnaires et sur le territoire des 
collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales 
qui en sont membres toute action ou opération d’aménagement au sens du 
présent code. 

« Elles sont également compétentes pour réaliser des études 
préalables, procéder à toute acquisition foncière ou immobilière en 
application des articles L. 221-1, L. 221-2 et L. 300-1 du présent code ; 
procéder à toute opération de construction, de réhabilitation immobilière, 
en vue de la réalisation des objectifs énoncés à l’article L. 300-1 du présent 
code ou encore procéder à toute acquisition et cession de baux 
commerciaux, de fonds de commerce, de fonds artisanaux, au sens de 
l’article 58 de la loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises. Elles peuvent exercer, par délégation de leurs 
titulaires, les droits de préemption et de priorité définis par le présent code, 
et agir par voie d’expropriation. 

« Les sociétés publiques locales d'aménagement revêtent la forme de 
société anonyme ou de société par actions simplifiées régies par le livre II 
du code de commerce. Toutefois, par exception à la deuxième phrase de 
l’article L. 225-1 du même code, elles peuvent être composées d’un ou 
plusieurs actionnaires. 

« Elles sont soumises aux dispositions du chapitre IV du titre II du 
livre V de la première partie du code général des collectivités 
territoriales. » 

Article 3 

[Texte non modifié par la commission] 

I. – Les éventuelles conséquences financières résultant pour les 
collectivités territoriales de l’application de la présente loi sont 
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compensées, à due concurrence, par le relèvement de la dotation globale de 
fonctionnement.

II. – Les conséquences financières résultant pour l’État du I sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits sur les tabacs prévus par les articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 
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